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La veille de l’Observatoire international sur le racisme et les discriminations porte sur les 
milieux d’intervention, qu’ils soient gouvernementaux, para-gouvernementaux ou non 
gouvernementaux.  Elle est axée sur les minorités racisées, les immigrants et les réfugiés, les 
peuples autochtones et les femmes (questions d'intersectorialité). 
 
L’information est présentée selon le niveau d’intervention.  S’il y a lieu, les réactions des 
ONG sont placées à la suite des informations relatives aux milieux gouvernementaux. 
Autrement, elles font l’objet d’une rubrique séparée. 
 
La veille est aussi disponible sur notre site Internet: 
http://www.criec.uqam.ca/observatoire/veille.htm 
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GOUVERNEMENTS, INSTITUTIONS PARA-GOUVERNEMENTALES ET 
INTERNATIONALES 
  
 À OTTAWA… 
 
1. Portraits statistiques: les Noirs au Canada et la population autochtone vivant hors réserve 

L'édition du printemps de la revue de Statistique Canada, Tendances sociales 
canadiennes, présente un portrait statistique les Noirs au Canada.  L'article propose des 
informations sur les peuplements, actuels et passés, les lieux de naissance des immigrants, et les 
expériences du marché du travail.   

Aussi d'intérêt dans ce numéro, un article sur le visage ethnique des quartiers de 
Montréal, Toronto et Vancouver.  À l'aide de données statistiques, l'expansion des quartiers où 
s'établissent les minorités visibles est tracée.  Un troisième article se penche sur la question du 
bien-être de la population autochtone vivant hors réserve.  Voir: 
http://www.statcan.ca/francais/ads/11-008-XPF/current_f.htm 
 
2. Citoyenneté et immigration: quelques chiffres  
 Dans le dernier numéro de l'Observateur, un bulletin sur les statistiques et tendances en 
matière de citoyenneté et d'immigration au Canada, vous trouverez des informations sur les pays 
sources et destinations des résidents permanents, les niveaux de compétences des travailleurs 
étrangers et les pays sources des personnes ayant récemment acquis la citoyenneté canadienne.  
Ce bulletin est disponible sur le site de Citoyenneté et Immigration Canada.  Voir: 
http://www.cic.gc.ca/francais/observateur/issue04/index.html 
 
 
 À QUÉBEC… 
 
3. Immigration au Québec: bilan des admissions et planification des niveaux visés 

Un bilan des admissions en immigration dresse le portrait des nouveaux venus pour 
l'année 2003 au Québec.  Ces données offrent des renseignements sur les catégories 
d'admissions, leur scolarité, leur connaissance du français, etc.  Le ministère dit avoir quasiment 
atteint ses objectifs en termes de nombre et de profil d'ensemble des immigrants.  Voir: 
http://www.mrci.gouv.qc.ca/52_2.asp?pid=884 

Entre le 10 février et le 4 mars 2004, la Commission de la culture sur la planification des 
niveaux d'immigration a tenu des consultations générales sur le plan triennal d'immigration pour 
la période de 2005-2007.  Le Conseil des relations interculturelles a présenté un mémoire 
intitulé Au-delà des nombres: pour une véritable intégration.  Dans ce mémoire, le Conseil 
réaffirme sa position à l'effet «que le niveau d'immigration doit être déterminé en fonction d'une 
capacité d'accueil correspondant à une saine gestion de la diversité».  Bien que les immigrants 
soient sélectionnés en fonction de leur scolarité, leur expérience professionnelle et qualifications, 
il semble que des difficultés au niveau de l'intégration, particulièrement en emploi, se sont 
accrues au cours des dix dernières années.  Le document présente une évaluation de la volonté et 
de la capacité d'accueil de la société québécoise avant de faire des recommandations sur les 
niveaux d'immigration à viser.  Voir: http://www.conseilinterculturel.gouv.qc.ca/bonjour.html  
 
 



 AILLEURS AU CANADA…. 
 
4. Autonomie gouvernementale pour les Premières nations 

Le projet de loi sur l'autonomie gouvernementale de la Première nation de Westbank 
(Ontario) se trouve à nouveau à la Chambre des communes.  Ce projet de loi permettra la mise 
en œuvre de l'Accord d'autonomie gouvernementale signé en octobre 2003 par cette nation et le 
gouvernement du Canada.  Selon le ministère des Affaires indiennes et du Nord, «cet accord 
est le premier visant exclusivement l'autonomie gouvernementale (c'est-à-dire sans volet de 
revendication territoriale) à être conclu au Canada dans le cadre de la Politique sur le droit 
inhérent à l'autonomie gouvernementale du gouvernement fédéral».  La ratification du projet de 
loi est la dernière étape du processus pour conférer des pouvoirs législatifs à la Première nation 
de Westbank.  Voir: http://www.ainc-inac.gc.ca/nr/prs/j-a2004/2-02472_f.html  
 D'autre part, des ententes définitives de règlement des revendications territoriales et sur 
l'autonomie gouvernementale de la Première nation de Kluane (Yukon) sont entrées en vigueur 
le 2 février 2004.  «Ces ententes confèrent de nouveaux pouvoirs législatifs à la Première nation 
de Kluane et lui donnent des outils plus efficaces avec lesquels gérer et protéger ses terres et ses 
ressources, préserver et enrichir sa culture et mode de vie, et favoriser la croissance économique 
et le bien-être de sa communauté».  Voir: http://www.ainc-inac.gc.ca/nr/prs/j-a2004/2-
02469_f.html 

Pour des informations sur la stratégie législative du gouvernement canadien concernant 
les affaires autochtones, voir: http://www.ainc-inac.gc.ca/nr/prs/j-a2004/2-02462_f.html 
 
 
 DANS LES INSTITUTIONS INTERNATIONALES… 
 
5. Mesures anti-terroristes et droits de la personnes: une antithèse? 

Malgré l'importance de combattre le terrorisme, certains organes des Nations Unies 
s'inquiètent du fait que les mesures contre le terrorisme contreviennent au respect des droits de la 
personne.  Le Haut-Commissariat aux droits de l'homme a convenu que cette question doit 
être traitée en priorité et a pris des mesures à cette fin. Voir: 
http://www.unhchr.ch/terrorism/index.html 

Dans un rapport présenté à la Commission des droits de l'homme, des rapporteurs 
spéciaux des Nations-Unies et des experts indépendants ont déclaré qu'ils déploraient les 
nouvelles formes de discrimination qui résultent des mesures mises en place par les États pour 
combattre le terrorisme.  De plus, Human Rights Watch, dans une lettre à l'intention du Conseil 
de sécurité, a aussi déploré le fait que le Conseil de sécurité et le Comité contre le terrorisme ne 
considèrent pas le respect des droits humains comme faisant partie de leur mandat. 

Pour la déclaration des rapporteurs spéciaux et des experts, voir: 
http://www.unhchr.ch/Huridocda/Huridoca.nsf/(Symbol)/E.CN.4.2004.4.En?Opendocument;  
Pour la lettre de Human Rights Watch, voir: 
http://hrw.org/english/docs/2004/03/03/global7829.htm. 
 
6. Une mondialisation juste: rapport de l'OIT 
 L'Organisation internationale du Travail (OIT), dans un rapport intitulé Une 
mondialisation juste: créer des opportunités pour tous, insiste sur le fait que la mondialisation 
peut et doit être changée.  L'OIT préconise «l'instauration d'une mondialisation équitable et sans 



exclus».  Le rapport élabore sur le potentiel de la mondialisation, tout en soulignant que le 
fonctionnement actuel l'économie mondiale contribue à divers déséquilibres.  Le rapport contient 
diverses recommandations.  Voir: http://www.ilo.org/public/french/wcsdg/index.htm 
 
7. Demandeurs d'asile: mesures et fluctuations 

Le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés, dans son rapport intitulé 
Asylum Levels and Trends, présente une analyse comparée du nombre de demandeurs d'asile 
dans divers pays.  Cette étude révèle des changements positifs dans les pays d'origine, soit une 
plus grande stabilité politique.  Voir:  http://www.unhcr.ch/cgi-
bin/texis/vtx/news/+OwwBme92jdewxwwwwnwwwwwwwhFqnN0bItFqnDni5zFqnN0bIAFqn
N0bIDzmxwwwwwww1FqnN0bI/opendoc.pdf?tbl=STATISTICS&id=403b1d7e4&page=statisti
cs 
 
8. Après Durban: la mise en œuvre de la Déclaration et du Programme d'action 

Le Groupe de travail intergouvernemental sur la mise en œuvre de la Déclaration et 
le Programme d'Action de Durban s'est réuni pour une deuxième session de travail du 26 
janvier au 6 février 2004.  En guise de préparation à cette réunion, le Haut Commissariat aux 
Droits de l'Homme a émis un rapport qui évalue l'efficacité des instruments régionaux et 
internationaux déjà en place pour combattre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie 
et l'intolérance qui y est associée.  Le rapport, qui est disponible en anglais, donne un aperçu des 
principaux instruments et évalue la portée de ceux-ci.  Voir: 
http://www.unhchr.ch/html/racism/wg21_5.doc 

Les informations sur la réunion ne sont pas encore disponibles. 
 
 
 AILLEURS DANS LE MONDE… 
 
9. Lutte contre les discriminations en France 

Vers la Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité : tel est le titre 
du  rapport de la mission présidée par Bernard Stasi  qui a pour but d'exposer les contours de 
la future autorité indépendante de lutte contre les discriminations.  Déposé le 16 février 2004, ce 
rapport aborde diverses questions liées à la création de l'autorité indépendante.  Il fait aussi état 
du cadre juridique dans lequel s'inscrit la réforme.  Voir: 
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/brp/notices/044000074.shtml 
 
10. La laïcité en France 

Au cours de l'année 2003, la question du foulard et l'islam à l'école et dans la société 
française a fait couler beaucoup d’encre.  Cinq instances, dont quatre de l'État, ont réfléchi sur 
des questions reliées à la laïcité : la Commission indépendante sur l'application du principe de 
laïcité (présidée par Bernard Stasi), la mission d'information de l'Assemblée nationale, le 
rapport du député François Boirin, le Conseil d'État, et la Commission nationale consultative 
des droits de l'homme.  Voir: http://www.droitshumains.org/laic/index.htm 
 Le projet de loi interdisant le port de tout signe religieux ostentatoire, dont le foulard 
islamique, dans les écoles publiques, est perçu comme une mesure discriminatoire par des 
groupes de défenses des droits, tel Human Rights Watch. 
Voir: http://hrw.org/french/docs/2004/02/26/france7670.htm 



 
11. Population immigrante aux États-Unis: données statistiques 

Le U.S. Census Bureau a récemment ajouté à son site plusieurs documents présentant 
des données statistiques sur sa population immigrante.  Ces données sont tirées du recensement 
de l'année 2000.  On y retrouve également des  comparaisons entre les données de 1995 et celles 
de 2000.  Voir 
http://www.census.gov/population/www/socdemo/foreign/whatsnew.html  
 
 
ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES 
  
 LOCALES 
 
12. La protection des immigrants et réfugiés au Canada 
 Le Conseil canadien pour les réfugiés (CCR) a préparé un bilan des changements 
récents au niveau des politiques et pratiques concernant la protection des immigrants et des 
réfugiés.  Ce bilan, Key Issues: Immigration and Refugee Protection, présente aussi des 
recommandations pour améliorer le système canadien de protection des réfugiés et des 
immigrants.  À la lumière du récent cas du Coréen Song Dae Ri, le CCR a dressé une liste des 
lacunes du système de protection des réfugiés.   

De plus, la Ligue des droits et libertés, appuyée par de nombreux organismes, a lancé une 
campagne contre l'érosion des libertés civiles.  Voir: http://www.web.net/%7Eccr/keyissues.htm, 
http://www.web.net/%7Eccr/ri.htm et http://www.liguedesdroits.ca/documents/communique.pdf  
 
13. Rapport alternatif sur les droits économiques, sociaux et culturels 
 La Ligue des droits et libertés a lancé un appel à la concertation des organismes 
québécois pour la rédaction d'un rapport alternatif qui serait remis au Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels (ONU).  Sur le site de la Ligue on peut trouver des capsules 
d'informations inspirées de l'actualité québécoise qui illustrent les différentes problématiques 
liées au Pacte Internationale des droits économiques, sociaux, et culturels.  Voir: 
http://www.liguedesdroits.ca/  
 
14. Mesures pour combattre l'antisémitisme au niveau international 

Dans un mémoire présenté au Ministère des Affaires étrangères et du Commerce 
international dans le cadre des consultations avec les ONG précédant la 60e session de la 
Commission des droits de l'homme (ONU), le Congrès Juif Canadien (CJC) fait état des 
manifestations antisémites en Europe, dans le monde musulman et au Canada.  Le CJC a aussi 
élaboré sur les mesures qui doivent être prises par l'ONU, ainsi que le rôle du Canada, dans la 
lutte pour combattre l'antisémitisme dans le monde.  Voir: 
http://www.cjc.ca/template.php?action=briefs&item=64 
 
15. Le trafic des femmes: que peuvent faire les ONG canadiennes ? 

Le Conseil canadien pour les réfugiés a mis sur pied un projet qui vise à développer la 
capacité des ONG canadiennes à répondre aux besoins des personnes victimes de trafic et à 
contribuer à l'élimination du travail forcé.  Le rapport Trafficking in Women and Girls discute 



des enjeux du trafic de femmes, fait des recommandations pour combattre ce fléau, et propose un 
plan d'action.  Voir: http://www.web.net/%7Eccr/ccrtrafficking.PDF  
 
16. La politique du multiculturalisme: y-a-t-il un effritement? 

Le Congrès Juif Canadien s'est penché sur la question du multiculturalisme au Canada.  
Il s'inquiète de ce que la notion de diversité maintenant associée au multiculturalisme permette 
que le multiculturalisme soit aujourd'hui perçu comme une politique rentable liée à des indices 
de performance, au lieu d'être accepté simplement comme un principe associé à l'identité 
canadienne.  Le rapport Fundamentally Canadian: Questions About Multiculturalism and 
Diversity présente les actes d'un forum public tenu à Vancouver sur ces questions.  Voir: 
http://www.cjc.ca/docs/RD/123_FundamentallyCanadian.doc  
 
 
 INTERNATIONALES 
 
17. La question du profilage racial et religieux aux États Unis 

Sanctioned Bias: Racial Profiling Since 9/11 est le rapport de la American Civil 
Liberties Union qui documente les effets du profilage racial et religieux pour les individus et sur 
les mesures de sécurité aux États-Unis.  Le document déplore ces pratiques comme allant à 
l'encontre des principes d'égalité et de justice.  Voir: 
http://www.aclu.org/SafeandFree/SafeandFree.cfm?ID=3D15102&c=3D207 
 
 

Cette veille à été compilée par Ann-Marie Field (agente de recherche à l'Observatoire international sur le racisme et les discriminations) avec la 
collaboration de Jean-Claude Icart (Coordonnateur de l'Observatoire international sur le racisme et les discriminations). 

 
Pour des renseignements ou commentaires, communiquez avec Ann-Marie Field. 

field.ann-marie@uqam.ca ou (514) 987-3000 poste 2233# 
 
 


